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Introduction 

Après plus de deux siècles de déclin, l'Empire onoman s'est retrouvé dans la 
posture peu enviable d'«homme malade». C'est ainsi que sur les cendres de celui­
ci prit naissance la Turquie laïque. La fin de la guerre froide, suivie plus 
récemment du démantèlement de l'Union soviétique et de la Yougoslavie 
semblent lui  avoir donné les arguments nécessaires au changement de sa politique 
étrangère er une nouvelle volonté de recréer dans la mesure du possible sa propre 
zone d'influence. S'étalant le long d'un axe horizontal allant de l'Adriatique 
jusqu'en Asie centrale, avec une excroissance vers le Sud, dans la mer Égée, cette 
zone d'influence, si elle se matérialisait, permettrait à la Turquie d'exercer un 
contrôle sur une région et des routes hautement stratégiques. 

La Turquie a essayé de tirer profit des nombreux problèmes -politiques aussi 
bien qu'ethniques et religieux- engendrés par la guerre en Bosnie et par les 
frictions entre l'Albanie et ses voisins, pour chercher à regrouper sous sa férule 
l'ensemble des populations musulmanes des Balkans. Malgré les dangers d'une 
telle entreprise dans un espace géopolitique déjà assez instable, et en dépir de son 
statut d'État laïque, la Turquie n'a pas hésité à proclamer son désir de reprendre 
son rôle de jadis, celui de "protecteur naturel" des musulmans de la région. 

Par sa politique, qui ambitionne de faire d'elle une puissance régionale servant 
de pont entre l'Occident et l'Orient, la Turquie exerce, directement er 
i ndirecrement -par le biais des États-Unis-, une force pression sur les 
puissances européennes afin de se faire admettre au sein de l'Union européenne. 
Dans ce but, elle avance ses arguments géopolitiques et stratégiques. Cependant, 
l'ensemble de ses interlocuteurs et la Turquie elle-même sont conscients du fair 
qu'elle ne satisfait pas encore à tous les critères et conditions requis pour son 
admission dans l'Union européenne. 

•Arraché de presse à l'Ambassade de la Grèce à Paris, Docteur ès sciences politiques. 
L'auteur s'exprime ici à titre personnel. 

97 



Hellenic Studies I Études Helléniques 

Tentatives dans le Caucase 

Mais c'est plus à l'Est, dans le Caucase, auprès des Républiques musulmanes 
et turcophones anciennement soviétiques, qu'elle a renté de déployer l'essentiel 
de ses effares. À partir de 1 992, dans le désir non avoué mais néanmoins évident 
de les éloigner de l'influence de la Russie, Ankara a convié ces Républiques à des 
rencontres de la rurcophonie, subissant cependant un revers considérable lorsque 
les invités -qui ont préféré pour la plupart s'exprimer en russe!- ont déclaré 
qu'ils n'envisageaient aucune action diplomatique qui puisse gêner Moscou. Or, 
le but de la Turquie, sur la base de la parenté ethnique et linguistique, ne pouvait 
être autre que de chercher des alliés principalement dans sa rivalité avec la Russie. 
Non seulement la tentative d'Ankara n'a pas été couronnée de succès, mais elle a 
en plus permis à la Russie de la courner à son avantage. En  effet, profitant de ces 
essais de regroupement régional, la Russie a récupéré l'idée initialement lancée 
par la Turquie concernant la création d'un Pacte de coopération de la mer Noire 
qui englobe presque cous les pays qu'Ankara cherchait init ialement à attirer dans 
son giron, et qui s'est élargi à d'autres pays, comme la Grèce. Peut-on alors, dans 
ces conditions, parler d'un succès de la diplomatie turque? 

En dépit de cela, et malgré les problèmes internes accrus et l'instabilité 
gouvernementale sur fond de montée de l'islamisme, Ankara ne paraît pas prête 
à renoncer à un enjeu donc l'importance stratégique dépasse largement le cadre 
des amitiés ou des dissensions régionales, car les .Ëtats riverains de la mer 
Caspienne sont riches en pétrole et en gaz naturel qui, extraies par des consor­
tiums internationaux, devront bientôt être acheminés vers le Sud et vers l'Ouest. 
La Turquie, se trouvant au carrefour de ces routes, espère bien en profiter. Pour 
cela, il lui faut obtenir que cous les nouveaux oléoducs passent à travers son 
territoire, ce qui, pour l'instant, est loin d'être acquis. 

Lacheminement du pétrole de la mer Caspienne 

Lévolurion politique dans la région de la mer Caspienne, ainsi que la nature 
des contrats qui ont été signés pour l'exploitation des champs de pétrole et des 
réserves de gaz naturel, montrent que la Russie n'entend pas perdre le contrôle 
des opérations. Il en va de même pour le tracé des oléoducs. Ceux qui existent 
déjà passent, cous, par le terricoire russe. Mais d'autres doivent être construits, et 
c'est là où la Turquie espère obtenir gain de cause. Elle voudrait que le principal 
oléoduc panant de l'Azerbaïdjan traverse son sol pour aboutir dans le porc turc 
de Ceyhan. Mais, en fin de compte, cout semble indiquer qu'elle devra se 
contenter d'une branche secondaire. 

Dans le cadre de ces négociations, elle rivalise avec plusieurs Ëtats -notam­
ment avec l ' I ran qui espère, lui  aussi, voir un oléoduc passer par son territoire. 
Mais c'est la Russie qui est, sans conteste, son adversaire le plus déterminé et qui 
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a le plus de moyens pour contrôler les événements ec imposer sa volonté. I l  esc 
évident, désormais, que la pluparc de la produccion de pécrole de la mer 
Caspienne cransicera soie par la Russie, soie par la Géorgie, pays policiquemenc 
crès proche de la Russie. Dans les deux cas, les oléoducs aboucironc dans des porcs 
de la mer Noire -Novorosiisk ec Supsa, d'où le pécrole dcvraic êcre acheminé par 
baceaux-cicernes. Face à cela, la dernière possibilicé qui s'offraic à la Turquie écaic 
d'insticuer un contrôle scricc -sous précexce d'une série d'accidencs- sur les 
décroics de Bosphore ec des Dardanelles, reliant la mer Noire à la mer Ëgée. Pour 
ce faire, elle a procédé à un changement unilacéral du régime incernacional des 
décroics, en violacion du draie incernacional. Une cencacive donc les effecs pra­
ciques seronc, en fin de compce, très limités, dans la mesure où la Russie, la 
Bulgarie ec la Grèce se sont associées pour construire un oléoduc encre Burgas, 
sur la côce bulgare, et Alexandroupolis, en Grèce, dans le bue, juscemenc, de 
courc-circuicer les décroics ec de réduire les moyens de la Turquie de contrôler le 
cransic du pétrole. 

Sans doute, il auraic écé très essentiel pour Ankara d'obtenir un rôle plus 
imporcanc dans l'acheminemenc de la production pétrolière de la mer Caspienne. 
Son économie nationale aurait été largement favorisée par un cel succès, ainsi que 
la politique interne qui souffre de la moncée de l'islamisme et du conflic avec les 
Kurdes. En politique étrangère, la Turquie aurait vu son influence s'accroître sur 
les Républiques curcophones ex-soviétiques, mais aussi sur les musulmans des 
Balkans. Elle auraic égaiement obtenu un ascendant sur la Grèce en mer Ëgée, 
couc en conservant un moyen de pression sur les acheccurs de pécrole. Mais 
cercains de ses propres problèmes internes et incernacionaux -dont l'inscabilicé 
engendrée par les combacs avec la minoricé kurde, précisément dans la zone où 
devrait passer l'oléoduc- one vraisemblablement joué cancre elle. 

La mer :Ëgée et Chypre 

Cette sicuacion explique sans douce la démarche de la Turquie, qui cence à nou­
veau d'agrandir son influence dans la mer :Ëgée au détriment de la Grèce. En effec 
celle-ci a comme objectif non avoué mais évident le changement du statut 
juridique de la mer Ëgée. Scacuc défini par le Traicé de paix de Lausanne de 1 923, 
par la Convention du 4 janvier 1 932 ec son Prococole annexe du 28 décembre 
1 932, cc par le Traité de Paix de Paris de 1947. Sa volonté de remeccre en cause 
le statut des îles ec îlots s'y crouvanc s'est illuscrée, au débuc de l'année, par le dif­
férend concernant l'îlot rocheux grec d'lmia, ec, plus récemment, par une reven­
dication sans précédent de l'île de Gavdos, située au Sud de l a  Crèce cc en face 
des côces nord-africaines. À cette occasion, et en dépit des traités internationaux 
en question, Ankara affi rme qu'il existe une "zone grise" dans la région, consti­
tuée par des îles et des îlots donc le statut ne serait pas défini, en dépic des traicés 
existants. Dans le même cadre s'inscrit, également, la menace turque de recourir 
à la force armée au cas où la Grèce écendraic ses eaux cerricoriales à 1 2  milles 
marins, en application des nouvelles disposicions du draie incernational de la mer. 
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l.:occupation militaire, depuis 1 974, de 40% de l'île de Chypre, s'inscrit 
manifestement, elle aussi, dans le cadre de cette volonté de contrôle de la mer 
Égée. Mais, dans les conditions actuelles, le maintien de cette situation est prob­
ablement jugée stratégiquement utile par Ankara, dans la mesure où Ceyhan -
le porc turc où devrait aboutir l'oléoduc arrivant de la Mer Caspienne- se trouve 
en face de la partie Nord de Chypre, qu'elle occupe. 

Sur ces deux derniers points -à savoir, contester la souveraineté cerricoriale de 
la Grèce, État membre de l'Union européenne, et occuper une parcie de Chypre, 
Étar associé, dont les négociations pour l'adhésion à l'Union européenne 
s'ouvriront six mois après la fin des travaux de la Conférence intergouvernemen­
tale-la démarche de la Turquie ne risque+elle pas d'entrer en contradiction 
avec l'Europe dont elle aspire à devenir membre, et avec la communauté 
internationale en général? Là aussi, donc, sa diplomatie pourrait s'avérer contre­
productive, et ce malgré les avantages économiques évidents qu'elle offre à des 
sociétés occidentales, surcout après l'entrée en vigueur de l'union douanière. Par 
ailleurs, n'est-il pas évident que le rôle que la Turquie s'anribue dépasse de loin 
ses vraies possibilités géostratégiques et économiques, et l'amène, encouragée par 
la tolérance occidentale, à poursuivre une politique interventionniste même dans 
des situations où elle n'est pas habilitée à le faire, ni du point de vue juridique, ni 
du point de vue politique? Citons, comme exemples, ses interventions constantes 
aux Conseils européens, ou encore ses réactions face à des accords internationaux 
ne la concernant pas comme le récent accord d'amitié entre la Grèce et l'Arménie. 

Bref, par tout ce qu'elle entreprend, la Turquie vise de toute évidence à devenir 
une puissance régionale incontournable, ayant sa sphère d'influence dans une 
région dom l'importance est de plus en plus grande, et pouvant, entre autres, 
contrôler les nouvelles routes du pétrole et imposer sa propre politique aux autres 
puissances. Depuis la chute de l'Iran impérial, elle s'appuie sur sa situation 
géographique avantageuse et, surtout, sur le grand marché qu'elle offre aux 
entrepreneurs occidentaux. 

Un voisinage difficile 

Néanmoins, la Turquie est un pays qui n'entretient pas d'excellentes relations 
avec les pays voisins et environnants, ce qui est en contradiction avec ses 
aspirations à devenir une puissance régionale. On vient de voir la situation de ses 
relations avec la Russie et la Grèce. Avec l'Iran, en plus du problème de l'oléoduc, 
il y a aussi la concurrence turco-iranienne au sujet de la liaison ferroviaire Orient­
Occident, après l'inauguration par Téhéran de la nouvelle "route de la soie"; avec 
l'Irak, la Syrie et l'Iran, le problème kurde; avec l'Irak et la Syrie, les ressources en 
eau et le contrôle que la Turquie entend établir par le biais du grand projet GAP 
de barrage sur le Tigre et !'Euphrate; avec la Syrie, les différends sur la 

1 00 



Études Hellén iques / Hellenic Studies 

souveraineté de la province turque de Haray; avec l'Arménie, la non-rccon­
naissanet: par la Turquie du génocide arménien. ainsi que l'appui d'Ankara aux 
Azéris dans le rcrriroirc de la République d'Azerbaïdjan; la Turquie a également 
des problèmes avec la Bulgarie. au sujet de la minorité turcophone qui, à la fin 
des années 80 cr au début des années 90. for source de graves rcnsions entre les 
deux pays, tensions pouvant resurgir à 1our moment. 

Dans ces conditions et compte tenu de cc qui précède, il faut se demander s'il 
est dans l'i ntérêt de la géopolitique à long terme de l'Occident dc laisser la 
Turquie jouer rous ces rôlcs cr de devenir l'orage de ses politiques. étant donné 
aussi son histoire. ses all iances durant les deux guerres mondiales. cr surtout les 
enjeux politiques, culturels et religieux de la région. De plus, il faut se dcmandcr 
s'il est dans l ' i ntérêt de l'Europe d'accepter pleinement la Turquie en son sein. 

À cet égard, beaucoup d'encre a coulé dernièrement dans la prcsse 
i n cernarionalc, dans les milieux universitaires et dans les chanccllcries 
occidentales, au sujet des frontières de l 'Europe, à la veille du cinquième 
élargissemcnr de l'Union européenne qui devrait démarrer après les travaux de la 
Confcrence intergouvernementale dont l'objectif est la révision du Traité de 
Maastricht. ombreux sont ceux qui soutiennent, dans ce contexte, que la 
qucMion des frontières devient plus i mportante que celles des institutions. 

La Turquie et l'Europe 

Théoriquement, le problème pourrait se poser pour la Russie, si clic 
envisageait son adhésion à l'Union européenne. Il se pose, en revanche, moins 
rhforiqucment pour la Turquie qui elle a été candidate officielle en 1 987 sans 
qu'une suite favorable soir donnée et qui continue de frapper fort à la porte de 
l 'Europe. Or, en cc qui concerne la Turquie, une inccrrogation demeure plus que 
jamais d'acrualiré: a-r-elle la vocation de devenir membre de l'Union européenne? 

/. Conditions préalables d'adhésion 

Pour devenir membre de l'Union européenne. un pays doit remplir quelques 
conditions préalables donr nul  ne pourrait être exempt: 

a) La première, c'est la condition géographique: le pays candidat doit 
apparccnir géographiquement au continent européen. Or, seulement 3% du 
territoire turc se situe en Europe, soient la Thrace orientale et la région 
d'Istanbul. jadis Constant inople, fleurons de By;r.ance et de l'hellénisme. 
Néanmoins, i l  est difficile de nier à la Turquie son appartenance géographique, 
bien que minime, à l'Europe, d'où son srarur de membre d'autres organisations 
européennes ou à vocation européenne. comme le Conseil de l'Europe. !'Alliance 
atlantique (OTAN). !'Organisation pour la coopération cr la sécurité en Europe 
(OSCE). Elle est également membre associé de l'Union européenne (UE). Les 
considérations géographiques ont fait que la candidature du Maroc soie refusée 
ipso facto. 
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b) La deuxième, c'esr la condition politique. le pays candidar doir sarisfaire aux 
exigences occidenrales de démocrarie cr de paix -régime politique vérirablcment 
démocrarique er pluraliste, respect des droits civils, économiques, sociaux et 
culturels de la personne humaine, respect des droits des minorités, obligation 
d'avoir un comportement international pacifique er conforme aux règles du droit 
international, selon la Charre des Nations unies et les disposirions de l'OSCE. 

Les exigences démocrariques sonr formulées aussi bien dans le Traité de Rome 
de 1 957 que dans le Traité de Maasrricht de 1 992 pour l'Union européenne. Elles 
se rctrouvenr également dans un nombre considérable d' i nsrrumcnts 
inrernarionaux (déclarations. résolutions, conclusions, accords, etc.) adoprés par 
l'UE ou par d'aurrcs instances inrcrnationales auxquelles l 'UE a adhéré en rant 
que rel. D'ail leurs, à l'origine de l 'unification européenne résidair l'exigence du 
mainrien de la paix conditionnée par le respect des droits de l'homme. 

Manifesremenr, la Turquie ne satisfait pas, du moins pour le moment, aux 
candirions poliriques requises (le problème kurde, les droirs civils cr poliriqucs, le 
rôle de l'armée, Chypre, la mer Égée, la négation du génocide arménien, crc.), en 
dépir de l'évolurion -certes insuffisanre- survenue dans son sysrèmc 
démocrarique depuis 1 985. 

Les obsracles poliriqucs à l'adhésion de la Turquie à l a  Communauté onr été 
évoqués, entre aurrcs, par la Commission européenne dans son avis négatif à la 
demande rurque d'adhésion formulée en 1 987, avis qui a éré réiréré par le 
Conseil des minimes dans sa décision de février 1 990. L'Europe ne peut déroger 
au principe de la «légaliré démocrarique» qui, dans la prariquc, trouve son origine 
dans la posirion prise par la Communauré face au régime grec ( 1 967-1974) avec 
le gel de l'accord d'associarion Grèce-CEE. Depuis, la Communauré européenne, 
devenue l'Union européenne, a roujours opré, dans ses rclarions avec les pays 
tiers, pour l'inclusion dans les divers accords d'a.�sociation d'une «clause 
démocratique». 

Cerre clause démocratique ne figure pas expressis verbis dans l'accord d'Ankara 
insriruant l'association Turquie-CEE, qui resre roujours le seul lien instirurionnel 
entre les deux Parties. Un accord qui a traversé des périodes de gel, notamment 
pendant la dicrarure des généraux ( 1 980-1 986), mais qui fair de la Turquie, bien 
qu'elle ne soit pas candidare au cinquième élargissement, lt: pays ricrs le plus 
éroirement associé à l'Europe. Car l'accord d'Ankara -comme, du resre, l'accord 
d'Arhèncs à l'époque- esr le seul accord d'associarion qui prévoit la possibiliré 
conditionnelle d'adhésion, créanr ainsi une siruarion inrcrmédiairc, une sonc 
d'adhésion minus plena, par la participation de l'associé aux objccrifs 
communauraires, par des l iens de nature égalitaire et dans une forme 
insrirurionnelle. 

La Grèce esr devenue membre en 1 98 1 ,  après de longues cr difficiles négocia­
tions qui ont suivi la chute du régime des colonels. La Turquie, après de nom­
breuses péripéries -qui, d'ailleurs, continuent- a réussi en 1 995 à obrcnir 
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l'enrrée en vigueur du chapirre de l 'accord d'associarion sur l'union douanière, 
sans pour auranr recevoir l'aide financière qui s'y ranache, celle-ci resranr 
roujours bloquée par la Grèce er par le Parlcmenr européen en raison de 
l'i nsuffisance du respecr des droirs de l'homme er de la polirique rurque en mer 
Égée. 

c) La rroisième, c'csr la condition économique-. le pays candidar doit arrcindre 
ou, du moins, se rapprocher de la moyenne du niveau économique ec social de 
l'UE. Cerre exigence sine qua non devient encore plus pressanre aujourd'hui, à 
l'aube de l'union économique er monéraire (UEM), de la mise.: en place de la 
monnaie unique (Euro), ec à la lumière de la crise économique et sociale que 
connaîr l 'Europe, avec un chômage accru cr le problème de l'exclusion sociale 
bananr son plein. 

l:avis de la Commision ciré plus haur étaie égalemenr négatif sur cc point, 
consraranr -déjà en 1 989- un écarr considérable entre l'économie des Ërats 
membres et l'économie turque. Depuis, force esr de consrarer que la siruarion 
écnonomique et sociale s'est dérériorée, surrour depuis 1 993, creusanr davantage 
cer écarr. De ce fair, les perspectives s'annoncent défavorables, vu aussi la 
siruacion polirique de ce pays. 

En conséquence, la Tu rquie sarisfair à la condirion géographique, bien que cela 
soir conresré par plusieurs analystes. En revanche, elle ne remplir pas la condirion 
polirique, mais c'esr à elle seule que revient la décision de se rapprocher des 
srandards européens. Elle ne sarisfair pas non plus à la troisième condirion, 
économique. Sur ce poinr, il esr difficile d'envisager, même dans les prévisions les 
plus opri misres, que la Turquie puisse se rapprocher dans des délais raisonnables 
du niveau requis par l'Union européenne. 

2. Une adhésion impossible? 

Néanmoins, l a  Tu rquie examine à nouveau la possibiliré de reformuler sa 
demande d'adhésion urilisant le prérexre de la décision de l'UE d'accueillir de 
nouveaux membres. Dans cer esprir, elle fair preuve à la fois de ncrvosiré er de 
frusrrarion. 

Frusrrarion parce que cinq premiers ministres démocrarcs-chrériens déclarent, 
en marge de la réunion du Parri populaire européen, que la Turquie ne fair pas 
parrie de l'Europe pour de.� raisons culrurelles (religion); parce que la présidence 
hollandaise de l'UE a exprimé aussi quelques réserves en ajourant les droirs de 
l'homme; cr, aussi, parce que le Parri socialiste européen fair de même. Dans ce 
conrexre, à la frusrration s'ajoute la nervosiré: rour d'abord parce que Chypre 
figure parmi les nouveaux venus porenriels, alors que la Turquie a la vocarion 
européenne, qu'il n'y a pas d'obsracle culrurel ou géographique, mais que des 
obsracles d'aurre narure subsisrenr. Ainsi rombe un argument de la polirique 
curque, bien exploité auprés des chancelleries er de la presse occidentale, qui 
présente Arhènes comme faisant figure de cavalier seul er de seul obsracle sur la 
voie du développement des relations enrre la Turquie er l'UE. 
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Les atouts géopolitiques de la Turquie et les avantages économiques qu'elle 
offre à l'Europe, ne suffisent cependant pas à meme en danger l'édifice européen, 
qui se fonde sur certaines valeurs que la Turquie ne respecte pas, du moins pour 
le moment. Cela est l'évidence même. L'argument avancé ici et là, scion lequel 
toute opposicion à la Turquie faic le jeu des militants islamistes dans ce pays et 
trahit les musulmans qui aspirent à la démocratie, ne correspond pas à la réalité. 
Bien que la religion ne doir pas constituer un argumenr d'exclusion, l'unification 
européenne ne se fair pas pour auranc dans le bue de conduire les musulmans du 
monde entier et de la Turquie sur le chemin de la démocratie européenne! 
D'ailleurs, les ouvertures de l'Europe vers la Turquie -souvent au décrimenc 
d'un État membre, la Grèce- n'onc apparemment donné aucun résultat. Les 
islamistes sonc bel et bien arrivés au pouvoir, en pleine période idyllique des 
relations de la Turquie avec l'UE, avec la mise en oeuvre de l'union douanière, et 
avec la complicité de Mme Tansu Ciller, présentée aux Européens comme la 
garance de l'occidencalisation turque. Dans un régime qui se proclame 
démocratique, l'armée ne devrait même pas pouvoir envisager l'hypothèse de 
renverser par la force un gouvernement, donc le premier ministre, en l'occurence 
l'islamiste Necemetin Erbakan, a écé élu selon les règles constitucionnellcs. 
J'uti lise l'expression ..règles conscicutionnclles» et non pas «règles démocratiques», 
car la Turquie n'est pas une démocratie pluraliste de cype européen, ne seraic-cc 
que par le rôle conscicucionnel que joue l'armée face au pouvoir politique, même 
si ce rôle est censé garantir les principes de laïcité. 

En oucre, la présence turque dans l'UE pose un autre problème complexe: le 
problème démographique. Au début du troisième millénaire, la Turquie 
comptera envirion 90 millions d'habicancs, roue en rescanc pour crès longtemps 
encore un pays d'émigration du fair de son économie et de son taux de natalité 
encore élevé. Comment alors peuc-on accepter un pays dans l'UE dans ces 
conditions, et lui garantir, même après une longue période transitoire, le droit -
inaliénable pour les États membres- de la libre circulation cc d'établissement des 
personnes, alors que le problème le plus grave qu'affronte l'Europe csc celui du 
chômage qui conduit les gouvernemencs à mener des policiques -parfois même 
contraires aux principes humanitaires- de limicacion de l'immigration? Pour ne 
pas invoquer, comme le faic le Pr Jean-Claude Casanova dans un article du 
journal Le Figaro, d'autres raisons liées à la circulation des personnes, de 
sensihilicé historique: «la question d'Orient a commencé avec leur arrivée [des 
Turcs] sur noue concinenc, elle s'esc achevée avec leur dépare en 1 9 1 8». 

Les Allemands c c  les Français sonc d'ailleurs à l'origine du hlocage, en 1 987. 
du chapitre de l'accord d'Ankara sur la libre circulation ec l'écablissemenc, avanc 
même que le problème du chômage ec de l'immigration prenne en Europe les 
dimensions actuelles. 
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3. Vérs un régime spécial? 

La Turquie esr cependant un grand pays qui offe beaucoup d'occasions 
économiques aux hommes d'affaires européens. I.:intérêr de l'Europe se limite à 
cela, ou presque. Force csr de consracer que l'union douanière profite davantage 
à l'économie européenne qu'à l'économie turque. D'où les pressions exercées 
d'une parr sur la Grèce afin qu'elle lève son veco au financement de la Turquie, 
cc d'autre pan sur le Parlement européen pour qu'il assouplisse sa position. Les 
considérations géopoliriques er stratégiques sont plutôt du ressort des f.cars-Unis, 
puisque l'Europe n'a pas encore une vraie politique étrangère ec de sécurité 
commune (PESC). 

Comment alors, dans ces candirions, trouver une solution qui réponde aussi 
bien aux intérêts de la Turquie qu'à ceux de l'Europe cr des "Ërars-Unis? Tour 
d'abord, la vocarion de la Turquie de devenir membre de l'UE, ainsi que son 
éligibilité, ne devraient pas êrrc mises en cause. C'est une question de principe. 
Néanmoins, cerce adhésion, si elle devait se réaliser dans un avenir proche ou 
lointain, devrait êrrc accompagnée d'une série de mesures et d'arrangement 
spéciaux de façon à ce que'dk ne pose plus de problèmes politiques et 
économiques. J.:adhésion d'un État à une organisation exprime la volonté dudit 
f.cac de se meme sous l'empire du régime du traité qui règle déjà les rapports des 
Ëcacs membres. C'est une soumission volontaire de la part de l'Érar demandeur 
au régime existant, à savoir: égalité sur l'ensemble des droirs er des obligations qui 
lient entre eux les Ëcacs participants. L'Ëcac adhérent ne doir plus se différencier 
des membres originaires quant aux principes élémentaires et fondamentaux. 

En attendant, dans certaines chancelleries, on est à la recherche d'un régime 
spécial, d'une situation qui rapprochera la Turquie de l'Union européenne en lui 
o ffrant, sans qu'elle devienne membre, un stalut revalorisé par rapport à celui de 
pays associé qu'elle a aujourd'hui. Un forum de dialogue et non pas de 
négociarions, grâce auquel on reconnaîtra sa spéciflciré: un Écar à cheval encre 
l'Europe et l'Asie, avec une importance stratégique indéniable, amis avec une 
économie er un régime politique qui doivent se rapprocher, avec le temps, des 
standards er des valeurs européens. 

En somme, une évolution dans la bonne direction qui devrait se faire avec 
l'accord de cous les Ëtats membres de l'Union européenne, pour le bénéfice de 
cous cr au détriment de personne. À ce sujet, la position commune des «quinze», 
adoptée lors du Conseil des minimes de Luxembourg du  29 avril 1 997, est claire. 
Les «quinze» conditionnem le renforcement des relations de l'UE avec la Turquie 
par crois facteurs fondamentaux: a) l'amélioration des relations encre la Grèce et 
la Turquie, en réglant les quesrions qui en relèvent conformément au droit 
i nternational, y compris par des moyens tel que le recours à la Cour 
internationale de Justice, des relations de bon voisinage, et le non recours à la 
menace ou à l'emploi de la force; b) l'amélioration de la situation des droits de 
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l'homme ec des li bercés fondamentales en Turquie; c) la recherche d'une solucion 
polirique au problème kurde. À propos de la question chyprioce, le cexce réicère 
la décision du Conseil des minimes du 6 mars 1 996 sur l'ouverrure de négocia­
cions d'adhésion de Chypre six mois après la fin de la Conférence intergou­
vernementale, en soulignant que cerce adhésion devrair êcre bénéfique à coures les 
communautés er contribuer à la paix et à la réconciliarion dans l'île. 
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